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CONDITIONS GENERALES 
Les présentes conditions générales s’appliquent à toutes interventions et prestations de services assurées par notre organisme et, en particulier, celles relatives au 

conseil et à l’ingénierie dans le domaine de la formation. Le client signataire du présent contrat les accepte sans réserve. 

 

Article 1 - Garantie : 
CHRYSALISE Formation s’oblige à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour 

garantir la conformité des stages en regard des recommandations et législation 

en vigueur dans la profession. Nous nous assurons, auprès des formateurs, de 

la bonne application de la démarche qualité mise en place et du respect des 
différents référentiels dont nous dépendons (Data dock, DPC, référentiel 

QUALIOPI). 

 

Article 2 - Responsabilité : 

CHRYSALISE Formation prend toutes les assurances nécessaires au bénéfice 
des stagiaires tant qu’ils sont sous son contrôle et pourvu que les règlements 

des établissements d’accueil soient respectés. 

CHRYSALISE Formation ne saura être tenue pour responsable dans les cas 

suivants : 
- De toute perte ou dommage survenant directement ou indirectement à 

l’occasion des stages dès lors que les règles des présentes conditions ne 

seront pas respectées. 

- De tout évènement survenant alors que les stagiaires ont quitté les locaux 
de formation placés sous le contrôle de CHRYSALISE Formation. 

- Du comportement des stagiaires inscrits dans nos stages.  

- Faute, négligence, omission ou défaillance du client ; 

- Force majeure, événements ou incidents indépendants de la volonté 
de notre organisme tels que grèves, troubles sociaux, calamités 

publiques, incendies... ; 

- Faute, négligence ou omission d’un tiers sur lequel notre organisme 

n’a aucun pouvoir de contrôle et de surveillance. 

Sauf en cas de blessure ou du décès d’un stagiaire résultant de notre 
négligence, aucune indemnité ne sera due par CHRYSALISE Formation qui ne 

serait être tenu responsable de tout préjudice direct ou indirect subi par le 

stagiaire ou l’établissement bénéficiaire de la formation. 

Lorsque CHRYSALISE Formation utilise le matériel fourni par l’établissement ou 
le stagiaire, nous ne saurons être tenu responsables de tout dommage 

survenant à ce matériel, sauf négligence démontrée de notre personnel. La 

vérification du bon état de fonctionnement et/ou de la configuration adéquate 

de l’appareil fourni par le stagiaire ou l’établissement bénéficiaire n’incombe pas 
à CHRYSALISE Formation et devront être effectuée par le stagiaire ou 

l’établissement préteur, avant la mise en service des appareils. 

 

Article 3 - Modalités d’intervention 

Notre organisme apporte au client son savoir-faire spécifique dans le domaine 
de la formation, caractérisé notamment : 

 Par ses méthodes de travail et la qualification de ses intervenants ; 

 Par son expertise dans ce domaine et sa connaissance des obligations y 

afférentes. 

Nos interventions s’articulent autour des principes suivants : 

 Désignation par notre organisme de l’un de nos collaborateurs comme 

interlocuteur privilégié du client pour l’exécution des prestations confiées ; 

 Lors de la prise en charge d’une mission, si nécessaire, réalisation d’un état 

des lieux permettant de définir précisément notre domaine d’intervention et 

les obligations respectives de notre organisme et du client. 
Notre organisme n’est tenu à aucune autre prestation que celles offertes, qui 

font l’objet d’accords écrits et que le client a accepté. 

Notre organisme s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à 

l’exécution des prestations confiées. 
Il apprécie sous sa seule responsabilité les moyens techniques et humains à 

mettre en place. 

Le client s’engage à mettre à notre disposition tous les documents et éléments 

d’information nécessaires à la bonne exécution des prestations. 
D’une manière plus générale, il s’engage à prendre toutes les mesures de nature 

à permettre l’exécution des prestations dans les meilleures conditions. 

La conclusion d’un contrat n’a pas pour effet d’accorder au client une 

quelconque exclusivité ; en conséquence, notre organisme demeure libre de 
fournir des prestations identiques à d’autres personnes physiques ou morales y 

compris celles exerçant une activité similaire. 

 

Article 4 – Admission et substitution : 

L’admission doit être subordonnée à l’exigence de niveau définie dans le 
contenu de la formation concernée. Il appartient au service de la formation 

et/ou stagiaire de s’y reporter avant toute inscription. CHRYSALISE Formation 

se donne le droit de refuser à tout moment l’admission du stagiaire qui ne 

satisfait pas ce critère. 
Un stagiaire absent au 1er jour ne saura être accepté les jours qui suivent. 

La substitution de stagiaires en provenance d’un même établissement est 

acceptée jusqu’au commencement du stage sans pénalité. 

L’alternance de stagiaires ne sera pas acceptée. 
 

Article 5 - Prix et facturation : 

Les prestations de notre organisme sont facturées sur la base d’un prix 

forfaitaire fixé par les conditions particulières (durée, spécificité, 

personnalisation…). Toute demande de mutualisation entraine un coût 
supplémentaire par établissement pour la gestion administrative. Une 

mutualisation de dernière minute (- de 15 jours avant le démarrage) ne pourra 

avoir lieu. 

Ce prix s’entend net de taxe et pour quelques cas hors taxes et hors frais 
annexes. 

Toute modification de l’objet ou de l’étendue de l’intervention de notre 

organisme donne lieu à l’établissement d’un nouveau devis. 

Sauf convention contraire, le règlement se fait par virement bancaire ou chèque 
dans un délai de 30 jours à compter de la fin de la formation, sur facture 

envoyée par mail au client par notre organisme. 

Le non-respect des conditions de paiement entraîne : 

- L’exigibilité immédiate de toutes les sommes restantes dues, quel que soit le 
mode de paiement ou l’échéance prévue ; 

- La suspension de l’exécution de notre prestation, jusqu'au règlement de la 

facture en souffrance, sans que cette suspension soit constitutive de résiliation 

du contrat que notre organisme se réserve toutefois de demander, 
conformément aux dispositions de l’article 7 ci-après ; 

- L’application d’une pénalité, conformément ą la loi de transposition de la 

directive européenne n°2012-387 du 22 mars 2012 :  Pénalités de retard = 

[(15%) × (montant TTC)] × [nombre de jours de retard ÷ 365] 
Cette pénalité, fera l’objet de factures établies au prorata de la période de retard, 

dès le 1er jour de retard et au moins trimestriellement.  

- Conformément au décret n° 2012-1115 du 2 octobre 2012, le montant de 

l’indemnité forfaitaire pour les frais de recouvrement due au créancier en cas de 

retard de paiement est fixé à 40 euros. 
 

Article 6 – Confidentialité : 

Notre organisme s’engage à garder la plus grande confidentialité sur les 

informations ou documents qui seront portés à sa connaissance dans le cadre 
de l’exécution du contrat ainsi que sur les travaux qui résulteraient de leur 

traitement et s’interdit d’en faire tout usage autre que celui prévu au contrat. 

Elle s’engage à mettre les mêmes obligations à la charge de ses collaborateurs. 

Toutefois, le client accepte d’être cité en référence pour les types d’opérations 
réalisées. 

L’inscription à un cours, vaut pour le stagiaire à un engagement de 

confidentialité à l’égard de tout document ou matériel pédagogique remis dans 

le cadre de la formation. La reproduction ou toute utilisation ou diffusion à but 
commerciale ou non, en dehors de l’établissement demandeur de la formation, 

sont expressément interdites, sauf éléments contenus dans le programme de 

formation. Tout matériel pédagogique utilisé demeure la propriété de 

CHRYSALISE Formation ou celle des formateurs. Cela ne serait être enlevé sans 

autorisation signée de CHRYSALISE Formation. 
 

Article 7 – Résiliation : 

L’établissement a un droit de rétractation après validation du devis ou 

validation des dates (retour signé ou par mail) de :  
- 10 jours après validation des dates proposées pour le stage, si la date du 1er 

jours de réalisation du stage est ≥ à 60 jours 

- 5 jours après validation des dates proposées pour le stage si la date du 1er 

jours de réalisation du stage est entre 59 et 30 jours. 
- pas de rétractation si la date du 1er jours de réalisation du stage est ≤ à 29 

jours. La validation des dates vaut pour acceptation du contrat est soumet à 

paiement en cas de renoncement. Une convention pour OPCO sera envoyée 

ensuite. 

Ce droit de rétractation devra se faire par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par mail à : chrysalise-formation@orange.fr  

En cas de renoncement par l’établissement bénéficiaire à l’exécution de la 

présente formation : 

- Tout renoncement dans un délai de plus de 30 jours ouvrés avant le début du 
stage : les frais d’annulation sont égaux à 10 % du prix de la formation 

(dédommagement des frais engagés) 

- Tout renoncement dans un délai entre 30 jours et 10 jours ouvrés avant le 

démarrage de la formation : les frais d’annulation sont égaux à 50 % du prix 
de la formation 

- Tout renoncement dans un délai de moins de 10 jours ouvrés avant le 

démarrage de la formation : les frais d’annulation sont égaux à 100 % du prix 

H.T. de la formation 
Cette somme ne sera pas imputable sur l’obligation de participation au titre de 

la formation professionnelle continue de l’entreprise bénéficiaire et ne pourra 

faire l’objet d’une demande de remboursement ou de prise en charge par l’OPCO. 

Pour être valable, toute annulation doit être notifiée par écrit (courrier, mail). 

Cependant, la survenue d’un évènement de force majeur (évènement apprécié 
par les 2 parties du contrat) peut justifier la non-application des précédentes 

dispositions. 

En cas de renoncement par CHRYSALISE Formation à l’exécution de la présente 

convention dans un délai de 5 Jours avant la date de démarrage de la prestation 
de formation, l’organisme de formation pourra, sur demande, indemniser 

l’établissement à la hauteur de 5 % maximum de la somme totale de la 

formation à titre de dédommagement. 

En cas de réalisation partielle, l’établissement ou CHRYSALISE FORMATION 
s’engagent au versement des sommes (10 % du montant total de la prestation) 

au titre de dédommagement. 

Cette somme, nette de taxe, n’est pas imputable sur l’obligation de participation 

de l’employeur au titre de la formation professionnelle continue et ne peut faire 

l’objet d’une demande de remboursement ou de prise en charge par l’OPCO. 
Celle-ci sera spécifiée sur la facture et ne doit pas être confondue avec les 

sommes dues au titre de la formation. 

Seul le prix de la prestation réalisée partiellement sera facturé au titre de la 

formation professionnelle. 
 

Article 9 - Attribution de juridiction : 

Si une contestation ou un différend n'ont pu être réglés à l'amiable, le Tribunal 

de commerce d'Arras sera le seul compétent pour régler le litige. 

 


